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Le Conseil de discipline se retire pour délibérer. 

L'agent poursuivi peut se faire assister par un Conseil juri­
dique ou toute autre personne. 

Aucun membre du Conseil de discipline de l' Adnùoistration 
des Eaux et Forêts ne peut assister un agent poursuivi devant ledit 
Conseil. 

Art. 11.- Si l'agent poursuivi, régulièrement convoqué, bors 
le cas de force majeure, ne comparait pas ou ne se fait pas repré­
senter, il peut être passé outre. 

Le Conseil de discipline délibère à huis clos et émet un avis 
motivé sur la sanction que les faits reprochés à l'agent lui 
paraissent devoir entraîner; et cela dans un délai d'un mois à 
compter de la saisine du Conseil. 

Art. 12.- L'avis du Conseil de discipline de l'Administration 
des Eaux et Forêts est transmis sans délai au ministre des Eaux 
et Forêts. 

La sanction disciplinaire prononcée est notifiée à l'agent 
concerné. Elle est également communiquée au ministre de l'Eco­
nomie et des Finances, au ministre de la Fonction 
publique et de la Modernisation de l' Adnùnistration et au minis­
tre du Budget et du Portefeuille de l'Etat. 

Art. 13.- Le présent décret déroge aux dispositions anté­
rieures contraires du décret n°93-607 du 2 juillet 1993 portant 
modalités communes d'application du Statut général de la Fonc­
tion publique. 

Art. 14.-Le ministre des Eaux et Forêts, le ministre de l'Eco­

nomie et des Finances, le ministre de la Fonction publique et de 

la Modernisation de l'Administration et le ministre du Budget et 

du Portefeuille de l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l 'exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 6 octobre 2021. 

Alassane OUAITARA. 

DECRETn° 2021-585 du 6 octobre 2021 définissant les condi­
tions et les modalités de transformation et de commercialisa­
tion des produits forestiers. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rappon conjoint du ministre des Eaux et Forêts, du ministre de 
J'Economie et des Finances, du ministre du Budget et du Portefeuille de 
l'Etat et du ministre du Commerce et de l'Industrie, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n" 2019-675 du 23 juillet 2019 ponant Code forestier ; 

Vu le décret n" 2018-36 du 17 janvier 2018 portant organisation du 

ministère des Eaux et Forêts ; 

Vu le décret n° 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021 -181 du 6 avril 2021 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 2021-190 du 28 avril 2021 ponant attributions des 

membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.-Au terme du présent décret, on entend par : 

-première transformation, l'ensemble de toutes les opérations 
directement effectuées sur les bois en grume qui permettent 
d'obtenir un autre produit, notamment les équarris, les avivés 
bruts, les plots, les placages tranchés ou déroulés ; 

- deuxième transformation, l'ensemble des opérations effec­
tuées sur les produits de la première transformation qui permet­
tent d'obtenir des éléments semi-finis et/ou profilés, notamment 
les bois séchés, traités, rabotés, poncés, les lames de bois massifs 
(parquets, lambris, bardage) ; 

- troisième transformation, 1' ensemble des opérations effec­
tuées sur les produits de la première ou deuxième transformation 
qui permettent d'obtenir des produits finis, notamment les meu­
bles, palettes, traverses de chemin de fer, portes, fenêtres ; 

- menuisier du bois, toute personne physique ou morale agréée 
par l'Administration forestière pour exercer les activités de 
valorisation industrielle de produits semi-finis du bois en produits • finis; 

- transformateur de résidu de bois, toute personne physique ou 
morale agréée par 1 'Administration forestière pour exercer les 
activités de valorisation de rebuts d'exploitation forestière ou tout 
autre résidu issu de la première transformation de bois en produits 
semi-finis ; 

- transformateur de produits forestiers autres que le bois d' œu­
vre, toute personne physique ou morale agréée par l'Administra­
tion forestière pour exercer les activités de transformation des 
produits forestiers en produits finis, à l'exception des bois 
d'œuvre; 

-industriel du bois, toute personne morale agréée par l' Admi­
nistration forestière pour exercer l'activité de transformation du 
bois d'œuvre en produit de première, deuxième et/ou troisième 
transformation. 

Art. 2 .-Le présent décret a pour objet de définir les condi­
tions et les modalités de transformation et de commercialisation 
des produits forestiers. 

Art. 3.- La transformation et la commercialisation des pro­

duits forestiers sont subordonnées à l'obtention d'agréments, 

délivrés par arrêté du ministre chargé des Forêts. 

Art. 4.- Il existe quatre types d'agréments de transformation 

de produits forestiers : 

-l'agrément industriel pour la transformation de bois d'œuvre; 

-l'agrément industriel pour la transformation des résidus de 
bois; 

- l'agrément pour la transformation de bois dans les menuise­
ries industrielles ; 

- l'agrément industriel pour la transformation de produits 
forestiers autres que le bois d'œuvre. 

Le ministre chargé des Forêts établit par décision le cahier des 
charges spécifiques à chaque agrément. 

L'agrément précise un code industriel spécifique pour chaque 
type de transformateur. 

Pour les industriels de bois d'œuvre, il précise également les 
capacités annuelles de transformation exprimées en volume. 
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Art. 5.- En matière de commercialisation des produits fores­
tiers sur le territoire national, il existe un seul type d'agrément. 

Art. 6.- Toute personne physique ou morale désireuse 
d ' obtenir l'agrément de transformation ou de commercialisation, 
adresse au ministre chargé des Forêts un dossier de demande 
d ' agrément. 

Art. 7.- Le dossier de demande d ' agrément de transformation 
comporte: 

- un courrier de demande d'agrément ; 

- les documents constitutifs de t'entreprise, notamment le 
registre de commerce, le compte contribuable, les statuts, la 
déclaration fiscale d'existence, 1 'attestation d'immatriculation à 
la CNPS et à la CMU ; 

- le reçu de paiement des frais d ' instruction du dossier de 
demande d'agrément de transformateur de produits forestiers 
ligneux délivré par l' Administration forestière. 

Outre les pièces citées ci-dessus : 

-les transformateurs de bois d'œuvre doivent fournir un dossier 
technique, financier et environnemental ; 

- les transformateurs de résidus de bois et les menuiseries 
industrielles doivent préciser leurs sources d ' approvisionnement. 

Art. 8.- Le dossier de demande d'agrément de commerciali­
sation comporte : 

- un courrier de demande d'agrément ; 

- les documents constitutifs de l'entreprise, notamment le 
registre de commerce, le compte contribuable, les statuts, la 
déclaration fiscale d 'existence, l'attestation d ' immatriculation à 
la CNPS et à la CMU ; 

- le reçu de paiement des frais d ' instruction du dossier de 
demande d'agrément de commercialisation de produits forestiers 
ligneux, délivré par l'Administration forestière. 

Art. 9.- Les dossiers de demande d ' agrément de transforma­
tion et de commercialisation des produits forestiers sont exami­
nés par une commission d'agrément comprenant : 

- deux représentants du ministère en .charge des Forêts ; 

- un représentant du ministère en charge de l' Economie et des 
Finances; 

- un représentant du ministère en charge du Budget et du Por- · 
tefeuille de l'Etat ; 

- un représentant du ministère chargé du Commerce et de 
l' Industrie. 

La commission est présidée par un représentant du ministère 
en charge des Forêts. 

Les attributions et le fonctionnement de la commission d'agré­
ment sont précisés par arrêté conjoint des ministres concernés. 

Art. 10.- L'agrément est délivré à titre personnel pour une 
durée de dix ans, renouvelable. Il est non cessible. 

Art. 11.-A l'exclusion des industriels du bois, l'exercice des 
activités de transformation de résidus de bois, de produits fores­
tiers autres que le bois et de menuiserie industrielle du bois est 
soumis à une autorisation annuelle délivrée par le ministre chargé 
des Forêts. 

Le contenu de la demande d'autorisation est fixé par décision 
du ministre chargé des Forêts. 

Art. 12.- La commercialisation de produits forestiers bruts ou 
semi-finis sur le territoire national est soumise à une autorisation 
annuelle délivrée par le ministre chargé des Forêts. 

Le contenu de la demande est fixé par décision du ministre 
chargé des Forêts. 

Art. 13.- Les agréments de transformation et de commercia­
lisation ainsi que les autorisations afférentes, sont délivrés à titre 
onéreux. 

Art. 14.- En cas de non-respect de la réglementation en 
vigueur, les agréments de transformation et de commercialisation 
ainsi que les autorisations afférentes peuvent être retirés par 
décision du ministre chargé des Forêts. 

Art. 15.- Les détenteurs d'agrément et d'autorisation d' exer­
cice des activités de transfonnation ou de commercialisation des 
produits forestiers disposent d'un délai de douze mois pour se 
conformer aux dispositions du présent décret. 

Art.l6.- Le ministre des Eaux et Forêts, le ministre de l'Eco­
nomie et des Finances, le ministre du ~udget et du Portefeuille 
de l'Etat et le ministre du Commerce et de l'Industrie sont char­
gés, chacun en ce qui le concerne, de 1' exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République de 
Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 6 octobre 2021. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n° 2022-27 du 12 janvier 2022 portant attribution d 'un 
permis de recherche, valable pour l'or; à la société « ORCA 
GOLD CD! SARL » dans les départements de Boundiali, 
Dianra et Korhogo. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre des Mines, du Pétrole et de l'Energie, 

du ministre de l'Economie et des Finances, du ministre du Budget et du 

Portefeuille de l'Etat et du ministre de l' Environnement et du Dévelop­

pement durable, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 2014-138 du 24 mars 2014 portant Code minier, telle que 

modifiée par l'ordonnance n° 201 8-144 du 14 février 201 8 ; 

Vu l 'ordonnance no 2014-148 du 26 mars 2014 fixant les 

redevances superficiaires et les taxes proportion;:( ;,, ': relatives aux 

activités régies par le Code minier ; 

Vu le décret n° 20 14-397 du 25 juin 2014 détenninant les modalités 

d'application de la loi n° 2014-138 du 24 mars 2014 portant Code minier ; 

Vu le décret n° 2014-632 du 22 octobre 2014 fixant les montants et 

détenninant les modalités de paiement des droits fixes, des droits 
d'option, des frais de contrôle, d'expertise, d'agrément et de délivrance 

des canes et autres documents relatifs aux activités géologiques et minières ; 

Vu le décret n° 2021-1 76 du 26 mars 202 1 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-466 du 8 septembre 2021 portant organisation 

du ministère des Mines, du Pétrole et de l'Energie ; 
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